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Question écrite 
Présence d’enfants dans la rue et exploitation à des fins de 
mendicité – articulation avec la protection de l’enfance et les 
mesures de placement 

La présence récurrente d’enfants dans l’espace public, accompagnant des 
adultes dans des situations de mendicité, suscite une vive inquiétude quant à 
leur protection, leur développement et le respect de leurs droits 
fondamentaux. 

Au-delà du constat, ces situations interrogent directement l’efficacité des 
dispositifs cantonaux de protection de l’enfance, ainsi que l’articulation entre 
soutien à la parentalité, interventions sociales et, le cas échéant, mesures de 
placement. 

 
Dans ce contexte, je prie le Conseil d’Etat de Genève de bien vouloir 

répondre aux questions suivantes : 
1. Quel état des lieux précis le Conseil d’Etat dresse-t-il concernant les 

enfants présents dans des situations de mendicité dans le canton ? 
2. Dans quels cas ces situations donnent-elles lieu à un signalement 

auprès des autorités de protection de l’enfant, et selon quels critères une 
intervention est-elle déclenchée ? 

3. Comment s’articule l’action des services sociaux et médicaux, 
notamment du SMP (service médico-pédagogique), avec les autorités de 
protection de l’enfance dans ces situations ? 

4. Dans quelle mesure des mesures de protection, voire de placement, 
sont-elles envisagées lorsque l’intérêt supérieur de l’enfant apparaît 
compromis ? Quels sont les obstacles éventuels à leur mise en œuvre ? 
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5. Comment est prise en compte la responsabilité parentale, notamment 
lorsque les parents sont eux-mêmes en situation de grande précarité ou 
de vulnérabilité ? 

6. Le Conseil d’Etat entend-il renforcer les dispositifs existants, en 
particulier en matière de détection précoce, d’accompagnement des 
familles et de coordination interinstitutionnelle, afin d’éviter que des 
enfants ne soient exposés durablement à la rue ? 

7. Enfin, quelles mesures spécifiques de prévention et de protection sont 
envisagées pour lutter contre toute forme d’exploitation d’enfants, y 
compris dans un contexte de mendicité organisée ? 


